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Résumé : 

 
La gouvernance est l’ensemble de règles, de normes, de principes et de pratiques qui 

régissent la manière dont une organisation est dirigée, gérée et contrôlée. Elle inclut 

la manière dont les décisions sont prises, les responsabilités sont assignées, les 

objectifs sont définis et les performances sont évaluées. L’évaluation du niveau de 

gouvernance d’une société coopérative est basée sur certains indicateurs que sont le 

cognitif, le disciplinaire et le partenarial.  

L’objectif de cette étude est d’évaluer le niveau de gouvernance des sociétés 

coopératives piscicoles de la zone Quart sud-est de la Côte d’Ivoire.  

Pour atteindre cet objectif, l’étude s’appuie sur une recherche documentaire, des 

entretiens personnes ressources et des focus groups avec les membres des sociétés 

coopératives piscicoles de la zone du quart sud-est de la Côte d’Ivoire  

Les résultats de cette étude indiquent que dans la zone du quart sud-est de la Côte 

d’Ivoire, la gouvernance disciplinaire est l’indicateur de gouvernance la plus 

respectée. Les résultats de cette étude montrent que le niveau de gouvernance des 

sociétés coopératives piscicoles est Moyen avec un score de 0,51. 

 

Mots clés : gouvernance, coopérative, piscicole, cognitive, disciplinaire, Côte 

d’Ivoire 
 

 

Abstract 

 
Governance is the set of rules, standards, principles, and practices that govern how 

an organization is directed, managed, and controlled. It includes how decisions are 

made, responsibilities are assigned, objectives are defined, and performance is 

evaluated. The assessment of the level of governance of a cooperative society is based 

on certain indicators: cognitive, disciplinary, and partnership. 
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The objective of this study is to assess the level of governance of fish farming 

cooperative societies in the Southeast Quarter of Côte d'Ivoire. To achieve this 

objective, the study is based on documentary research, interviews with key informants, 

and focus groups with members of fish farming cooperative societies in the Southeast 

Quarter of Côte d'Ivoire. 

The results of this study indicate that in the southeastern quarter of Côte d'Ivoire, 

disciplinary governance is the most respected governance indicator. The results of this 

study show that the level of governance of fish farming cooperative societies is 

Medium with a score of 0.51. 

 

Keywords : governance, cooperatives, fish farming, cognitive, disciplinary, Ivory 

Coast 
 

 

Introduction 

Les statistiques nationales montrent que la Côte d’Ivoire a produit 

113.000 tonnes de poisson en 2018 (captures et pisciculture). La 

production aquacole (4500 tonnes/année) est nettement inférieure à la 

demande annuelle (FAO, 2023, p.34). Afin de répondre à la 

problématique de production une réorganisation des acteurs piscicoles 

en société coopérative conformément à l’acte uniforme de l’OHADA 

en 2014 a été l’une des premières initiatives. Au nombre de ces projets, 

on identifie, le plan stratégique de Développement de l’Élevage, de la 

Pêche et de l’Aquaculture (PSDEPA 2014 - 2020). Pour le volet 

aquaculture, la mission a été de promouvoir une pisciculture 

indispensable à l’accroissement des disponibilités des produits 

halieutiques. Par ailleurs, le programme FISH4ACP initié par la FAO 

en 2023 vise à développer et rendre plus durable la chaine de valeur 

de la pêche et l’aquaculture dans les pays de l’Afrique.  Aussi, ces 

acteurs ont bénéficié d’appuis de l’Agence japonaise pour la 

Coopération internationale (JICA) pour la réalisation d’une enquête-

cadre aquacole (diagnostic de l’aquaculture) pour améliorer les 

informations sur la situation et les tendances de l’aquaculture 

PREPICO (2019).  

Toutes ces actions avaient pour objectif l’amélioration de la 

gouvernance des sociétés coopératives piscicoles sur toute l’étendue 

du territoire Ivoirien. Après plus d’une décennie environ, aucune ou 

du moins très peu d’étude ont portée sur l’évaluation de la 

gouvernance des sociétés coopératives piscicoles. Ce qui engendre 
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une méconnaissance du niveau de gouvernance des sociétés piscicoles 

en Côte d’Ivoire en général et dans la zone de l’Est en particulier.  

Ces constats donnent une légitimité à cette étude qui porte sur la 

gouvernance des sociétés coopératives piscicoles en Côte d’Ivoire et 

singulièrement dans la zone du Quart-Sud-Est. Il s’agit dans ce texte 

de faire un état des lieux du niveau de gouvernance des sociétés 

coopératives piscicoles dans cette zone de la Côte d’Ivoire.  

 

1. Méthodologie 

    1.1. Cadre spatial de l’étude  

En Côte d’Ivoire, les sociétés coopératives piscicoles sont implantées 

dans la moitié sud du pays (Figure 1). Elles sont reparties dans dix-

neuf régions et deux districts autonomes. Cette étude porte sur les 

sociétés coopératives piscicoles localisées dans le quart sud-est de la 

Côte d’Ivoire. Cette zone s’étend sur six (6) régions. Ce sont les 

régions du Iffou, du N’Zi, de l’Indénié-Djuablin, de l’Agneby-Tiassa, 

d’Abengourou et du Sud-Comoé (Figure 1).  
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Figure 1 : Zone d’implantation des sociétés coopératives piscicoles 

en Côte d’Ivoire 

 
 

Dans la zone du quart sud-est, huit (8) sociétés coopératives piscicoles 

qui ont été visitées. Ces dernières sont listées dans le tableau 1. 

 

Tableau 1 : Liste des sociétés coopératives piscicoles visitées dans la 

zone du Quart sud-est  

ZONE SIGLE LOCALITE 

QUART-SUD-EST 

Société coopérative simplifiée des 
pisciculteurs d'Agnibilekrou 

(SCOOPS AGNIBILEKROU) AGNIBLIKROU 

Société coopérative simplifié du 

SANWI (SCOOPS SANWI) 

ANIANSSUE S/P 

ABENGOUROU  

Société coopérative simplifiée 

Bassam Aqua-pêche (SCOOPS 

BAP) GRAND-BASSAM 

Société coopérative simplifiée des 
producteurs de poissons marchands 

et d'alevin (SCOOPS PEMA) 

EBOUASSUE S/P 

ABENGOUROU 

Société coopérative simplifiée des 
aquaculteurs de la Bia (SCOOPS 

AQUA-BIA) ABOISSO 
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Société coopérative des aménagistes 

d'Abengourou (SCOOPS 

AMENAGISTES) ABENGOUROU 

Société coopérative des marayeuses 
d'Abengourou (SCOOPS 

MARAYEUSE)  ABENGOUROU 

Société coopérative simplifiée des 
pisciculteurs de Niablé (SCOOPS 

NIABLE)  NIABLE  

 

Source : Enquête de terrain, 2023 

    1.2. La collecte et traitement de données 

       1.2.1. Technique de collecte de données de terrain  

La méthodologie adoptée dans la cadre de cette recherche repose sur 

la recherche documentaire, l’observation directe et les entretiens.  

La recherche documentaire a consisté à la consultation des documents 

qui traitent de la gouvernance des entreprises. À ce sujet, la 

documentation consultée a permis de mettre en exergue plusieurs 

approches de la gouvernance au sein de diverses entreprises. En plus 

de ces documents, des rapports d’activité portant sur la pêche en 

général et la pisciculture en particulier ont été consultés. Les 

informations fournies par cette documentation laissent entrevoir les 

difficultés rencontrées par les sociétés coopératives piscicoles dans 

l’exécution de leurs activités.   

L’Observation directe quant à elle, a permis de parcourir toute la zone 

concernée par l’étude. Par le truchement de cette technique, des étangs 

ont été visités.  Pour ce qui est des entretiens, les responsables des 

structures décentralisées (la Direction régionale du Ministère des 

Ressources animales et halieutiques (MIRAH)) et impliquées dans la 

gestion des sociétés coopératives piscicoles et leurs responsables ont 

été interviewés.  

En plus des structures, les responsables des sociétés coopératives 

piscicoles ont été interviewés. Ce sont les PCA, des directeurs de 

coopératives piscicoles et des Secrétaires généraux. Les entretiens ont 

porté sur la gouvernance de leurs différentes coopératives piscicoles. 



 

76 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

La synthèse des personnes interviewées ont été interrogés sont listées 

dans le tableau 2.  

Tableau 2 : Effectif des personnes interviewées selon leur fonction au 

sein des sociétés coopératives piscicoles  

 

 
 

Source : Nos enquêtes de terrain, 2023 

 

    1.2.2. Traitement des données  

Pour ce qui est du traitement des données collectées sur le terrain, il a 

fallu avoir recours aux logiciels Excel pour la réalisation des tableaux 

et graphiques. Tandis que le logiciel Argis 10.2.1 a permis la 

réalisation des cartes.  

L’évaluation du niveau de la gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles s’est faite par le bais d’une analyse multivariée adapté à 

l’approche de la gouvernance selon SAISSET (2020). Pour lui, 

l’évaluation du niveau de gouvernance des sociétés coopératives 

s’effectue par le biais de trois dimensions en l’occurrence la dimension 

disciplinaire, la dimension cognitive et la dimension partenariale.  

Chaque dimension est constituée de plusieurs variables. À chaque 

variable est attribué un coefficient afin de lui donner un poids 

mathématique qui exprime le rôle qu’elle joue dans l’expression du 

niveau de gouvernance. Ces dernières sont qualifiées d’indicateurs du 

niveau de gouvernance.   

Une codification oscillante entre 0 et 1 a été effectuée au niveau de 

chacune d’entre elles. Le niveau de gouvernance est déterminé par le 

degré de possession de l’attribut, qui, comme mentionné, peut prendre 

Effectifs 

PCA 8

Directeur 5

Secretaire Généraux 4

MIRAH 2

DOPAF 2

JILCA 1

22

Acteurs 

Coopératives 

Structures décentralisé

TOTAL
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la valeur inversement proportionnelle aux valeurs de l’intervalle [0, 

1]. De ce fait, les valeurs les plus importantes correspondent au niveau 

de vulnérabilité élevée, et celles qui tendent vers 0 désignent les 

niveaux de vulnérabilité faible. Le tableau 3 met en exergue les 

différentes dimensions, les variables et les modalités de réponse.  

Tableau 3 : Dimension de la gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles  

Dimensions 

de la 

gouvernance Critère d'évaluation de la gouvernance 

Modalité de 

réponse 

Oui Non 

  

Présence de Registre 0 1 

Bureau 0 1 

Indépendance financière 0 1 

Cohésion entre les membres 0 1 

Présence de siège social 0 1 

Cognitive 

Réunion du comité 0 1 

Connaissance de la loi OHADA 0 1 

Interaction entre le comité de gestion et 

les membres 0 1 

Formation des gestionnaires de la 

coopérative 0 1 

Organisation de formation interne 0 1 

Partenariale 

Associés coopérateurs 0 1 

Salariés 0 1 

Clients 0 1 

Fournisseurs 0 1 

Commissaire aux comptes 0 1 

Experts comptables 0 1 

Banques 0 1 

Fédérations de coopératives 0 1 

Conseils externes techniques (IV, 

laboratoire, etc…) 0 1 

Cabinets de consulting 0 1 

Instituts de recherche (IFV, INRA, etc… 0 1 

Enseignement 0 1 
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Collectivités territoriales 0 1 

 

Source : Assemian Bossoma, 2023, inspiré de SY, 2012 

En somme, le niveau de gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles est la moyenne qui permet de situer la société coopérative 

piscicole sur une échelle de 0 à 1 qui est récapitulé comme suit :  

 

• Très bon niveau de gouvernance : 0 à 0,2  

• Bon niveau de gouvernance : 0,2 à 0,4  

• Niveau moyen de gouvernance : 0,4 à 0,6  

• Faible niveau de gouvernance : 0,6 à 0,8 

• Très faible niveau de gouvernance : 0,8 à 1 

 

2. Résultats  

Le traitement des données collectées sur le terrain a permis de 

structurer notre travail en quatre points. Il s’agira d’évaluer les 

sociétés coopératives piscicoles selon les dimensions partenariales, 

cognitive et disciplinaire. En plus de ces trois évaluations, nous ferons 

une évaluation globale des sociétés coopératives piscicoles dans le 

Quart sud-est de la Côte d’Ivoire.  

 

    2.1. Évaluation partenariale des sociétés coopératives piscicoles 

dans le Quart sud-est  

Deux niveaux de gouvernance se dégagent de l’analyse des données 

de l’enquête. Il s’agit du niveau moyen et faible de gouvernance 

(Figure 2). 
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Figure 2 : Évaluation partenariale des sociétés coopératives piscicoles 

dans le quart sud-est de la Côte d’Ivoire 

 

 
 

Source : Enquête terrain, 2023 

 

L’exploitation des données indique que le niveau moyen de 

gouvernance partenariale des sociétés coopératives piscicole dans la 

zone du Quart sud-est est moyen avec une moyenne de 0,53. De 

manière spécifique, sur huit (8) sociétés coopératives piscicoles 

visitées dans la zone, on enregistre quatre (4) ayant un niveau de 

gouvernance « faible » soit 50% des sociétés coopératives piscicoles 

enquêtées.  

 

    2.2. Évaluation cognitive des coopératives piscicoles dans le 

Quart-Sud-Est 

L’analyse des données en rapport avec l’évaluation cognitive des 

sociétés coopératives piscicoles dans le quart sud-est de la Côte 

0,54

0,56

0,58

0,6

0,62

0,64

0,66

Niveau de gouvernance partenarial 
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d’Ivoire laisse entrevoir trois niveaux de gouvernance des sociétés 

coopératives piscicoles (Figure 3). 

Figure 3 : Évaluation cognitive des sociétés coopératives piscicoles 

dans le quart sud-est de la Côte d’Ivoire  

 
 

Source : Enquête de terrain, 2023  

 

La figure 3 montre que la majorité des sociétés coopératives piscicoles 

ont un niveau de gouvernance cognitive faible. Ce sont en effet, 50% 

des sociétés coopératives piscicoles dans le quart sud-est qui se 

retrouvent dans cette catégorie. Les sociétés coopératives piscicoles 

concernées sont reparties dans deux sous-préfectures. On retrouve les 

coopératives SCOOPS SANWI, SCOOPS des Aménagistes et 

SCOOPS des mareyeuses dans la Sous – préfecture d’Abengourou. 

Tandis que la SCOOPS de Niablé est localisée dans la Sous – 

préfecture de Niable. Dans le quart sud – Est l’évaluation cognitive 

des sociétés coopératives piscicoles indique également que 37,5% ont 

un niveau de gouvernance moyen. Pour ce qui est du troisième niveau 

de gouvernance, il n’y a qu’une seule société coopérative piscicole 

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

0,8

Niveau de gouvernance Cognitive
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concernée. Il s’agit de la SCOOPS BIA. Elle représente un taux de 

12,5% de l’ensemble de sociétés coopératives piscicoles de la zone.  

    2.3. Évaluation disciplinaire des coopératives piscicoles dans le 

quart sud-est  

Les données sur l’évaluation disciplinaire des sociétés coopératives 

piscicoles dans le quart – sud-est de la Côte d’Ivoire ont permis de les 

regrouper également en trois grandes catégories. Les coopératives 

avec un très faible niveau de gouvernance, celles avec un niveau 

moyen de gouvernance et celle avec un bon niveau de gouvernance 

(Figure 4).  

Figure 4 : Évaluation disciplinaire des sociétés coopératives 

piscicoles dans le quart sud-est de la Côte d’Ivoire 

 
 

Source : Enquête de terrain, 2023 

 

Les sociétés coopératives piscicoles ayant un niveau de gouvernance 

très faible sont au nombre de trois (3). Elles représentent 37,5% de 

l’ensemble de coopératives dans la zone. Ce sont les coopératives 

scoops pisciculture Agnibilékrou, scoops Sanwi et Scoops Niablé. 

Nous avons également les sociétés coopératives piscicoles avec un 

0
0,1
0,2
0,3
0,4
0,5
0,6
0,7
0,8
0,9

Niveau de gouvernance disciplinaire
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niveau moyen de gouvernance. Ces dernières représentent également 

37,5% des coopératives. Ce sont les coopératives scops BAP, 

SCOOPS BIA, SCOOPS Aménagiste. Alors seulement 25% des 

sociétés coopératives agricoles ont un bon niveau de gouvernance. Ce 

sont SCOOPS PEMA, SCOOPS Mareyeuse  

    2.4. L’évaluation de la gouvernance des coopératives piscicole 

dans le quart-sud-est  

L’évaluation du niveau de gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles selon SAISET (2020) repartit les coopératives piscicoles en 

deux (2) sous-groupes. Les coopératives ayant un niveau de 

gouvernance Faible et celles ayant un niveau de gouvernance Moyen 

(Figure 5).  

Figure 5 : Évaluation de la gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles dans le quart sud-est de la Côte d’Ivoire 

 
 

Source : Enquête de terrain, 2023 

 

La majorité des sociétés coopératives piscicoles dans le Quart-Sud-Est 

Ivoirien ont un niveau de gouvernance moyen. Ce sont en l’occurrence 

les coopératives SCOOPS BAP, la SCOOPS PEMA, la SCOOPS BIA, 

la coopérative des AMENAGISTES et celle des MARAYEUSES. Ces 

dernières représentent 61,5 % de l’ensemble des sociétés coopératives 

piscicole de ladite zone. Le dépouillement des données collectées sur 

0
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le terrain montre également que 37,5% des sociétés coopératives 

piscicoles de la zone de l’Est ivoirienne ont un niveau de gouvernance 

faible. Les coopératives concernées sont les coopératives 

d’AGNIBILEKRO, la SCOOPS SANWI et la SCOOPS de NIABLE. 

Discussion 

Cette étude s’est évertuée à faire l’évaluation des sociétés coopératives 

piscicoles dans le quart Sud-Est de la Côte d’Ivoire. Cette évaluation 

s’est faite par le truchement de trois dimensions. Ce sont les 

dimensions disciplinaires, cognitives et partenariales. L’ étude révèle 

que le niveau de gouvernance des sociétés coopératives piscicoles est 

moyen avec un indice de 0,51. Cette approche a été aussi utilisée par 

SAISSET L.A (2020) dans son étude qui intitulée : Gouvernance, 

investissement immatériel et performance des entreprises 

coopératives agricoles : le cas des coopératives vinicoles du 

Langueduc-Roussillon. Dans cette étude, l’auteur examine les 

déterminants de la performance économique des coopératives 

agricoles, et ce, par le biais de l’évaluation de ces dernières à travers 

l’évaluation disciplinaire, cognitive et partenariale.  

La littérature relative à cette thématique révèle qu’il existe de 

nombreux principes et mécanismes de gouvernance des entreprises en 

général et au sein des sociétés coopératives en particulier.  Pour 

MADEG.L. G (2021), trois théories permettent de mettre évidence le 

mécanisme de gouvernance au sein d’une entreprise. Ce sont en 

l’occurrence les théories des coûts de transaction, des droits de 

propriété et la théorie positive de l’agence. Pour lui, ces trois courants 

d’analyse permettent d’expliquer le système de gouvernance d’une 

activité. Cette idéologie est également partagée par DIAKITE.D 

(2020) qui stipule que l’organe de gestion des coopératives repose sur 

différentes théories incluant la théorie de l’agence, la théorie du 

service. 

Quant à DELMAS. M. M (2020), une gouvernance coopérative est 

fondée sur le principe démocratique « une personne, une voix » et la 

double qualité de ses membres qui sont à la fois membres et usagers. 

Pour cet auteur, évoquer le vocable gouvernance au sein d’une 

coopérative, revient à mettre en évidence la démocratie représentative 
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et participative existant au sein de cette dernière. Cette approche de la 

gouvernance est partagée par DUBUS.N et al (2010). Pour ces auteurs, 

la gouvernance fait référence à une démarche descendante. Autrement 

dit, la décision est entre les mains des élus qui représentent les citoyens 

(démocratie représentative) et une démarche ascendante avec pour 

objectif l’obtention d’un consensus entre les acteurs. À cet effet, 

toujours selon les auteurs la décision serait ainsi partagée, et l’on parle 

à ce propos de démocratie participative.  

Conclusion  

L’étude de la gouvernance des entreprises est indispensable pour la 

pérennité desdites entreprises. Elle aide au développement de ces 

dernières. La présente étude a porté sur la gouvernance des sociétés 

coopératives piscicoles dans le Quart-Sud-Est de la Côte d’Ivoire. 

Cette évaluation s’est faite par le biais d’une évaluation disciplinaire, 

cognitive et partenariale comme l’indique SAISSET (2020). Il ressort 

de cette étude que le niveau de gouvernance des sociétés coopératives 

piscicoles dans cette zone est moyen avec un indice de 0,51. 
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